
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECUEIL DES ACTES 

DEPARTEMENTAUX 

 

hors arrêtés de voirie 

 

PUBLIÉ SUR LE SITE DU DEPARTEMENT LE 

 28 juillet 2023 



LISTE DES ACTES PUBLIES 
 
 
❖ Délégations de signature : 

▪ Mme Solange VERLINE (abrogation) 
▪ Mme Nadine BERTIN (abrogation) 

❖ Décisions administratives d’attribution de marchés : 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Mission de C.S.P.S. Conception et 
réalisation - Catégorie 1 - Réhabilitation / extension du collège de Serres (05) 
pour la création de l’École du Socle et d’une médiathèque communale » - 
Entreprise « DEKRA INDUSTRIAL SAS (84320 ENTRAIGUES-SUR-LA-
SORGUE » 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Route Départementale n°902 PR 
54+050 Réparation du pont Brûlé, commune de Guillestre – Lot n°1 : Antennes 
Techniques de Briançon et Guil et Durance » - Entreprise « VCF 44 CHARLES 
QUEYRAS TP » 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Construction de murets véhicule léger, 
de séparateurs GBA et de fondations pour dispositifs de retenue pour le 
département des Hautes-Alpes » - Entreprise « AGILIS SAS » 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Maintenance, prestations et acquisitions 
complémentaires pour la solution de gestion foncière scribe-foncier » - 
Entreprise « SCRIBE IS » 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « RD 1075 – 2nd créneau de dépassement 
– levé topographique » - Entreprise « SINTEGRA » 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Aérodrome Gap-Tallard – 
Raccordement nouveau bâtiment Est – Lot n°1 : Terrassements » - Entreprise 
« SARL ABRACHY » et « Aérodrome Gap-Tallard – Raccordement nouveau 
bâtiment Est – Lot n°2 : Chaussée » - Entreprise « COLAS France - 
Etablissement de Gap » 

❖ Affaires sociales : 

▪ Fixation du tarif journalier et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 des Foyers de Vie (FDV) et Foyer d’Accueil 
Médicalisé (FAM) « Les Guérins » gérés par le Groupe SOS Solidarités, situé à 
Sigoyer (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation du tarif hébergement des places habilitées à l’aide sociale et des tarifs 
dépendance de l’établissement USLD « ETOILE DES NEIGES » à Briançon 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er mai 2023 

❖ Personnel départemental : 

✓ Recrutements / affectations : 
▪ Mme Cécile TURIN (mutation) 

✓ Autres : 
▪ Mme Pascale MARTIN (fin de détachement et intégration au sein du 

Département des Hautes-Alpes) 
▪ Mme Ingrid LEINER (détachement pour stage) 
▪ Mme Isabelle MERY-COSTA (renouvellement de détachement) 
▪ Mme Céline ARTAUD (titularisation) 



▪ M. Dominique CONREN (titularisation) 

❖ Divers : 
▪ Nomination d’un mandataire de la régie principale de recettes de l’aérodrome 

de Mont-Dauphin-Saint-Crépin 
▪ Nomination de 4 mandataires de la sous-régie du Château de Montmaur 
▪ Nomination d’un régisseur titulaire de la sous-régie de recettes du Château de 

Montmaur 



DELEGATIONS DE SIGNATURE 
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Direction des Ressources Humaines 

 
 
ARRETE DU 4 JUILLET 2023 
 

OBJET :  Recrutement, par voie de mutation, de Madame Cécile TURIN dans le 
cadre d’emplois des Assistants territoriaux de conservation du patrimoine 
et des bibliothèques, au grade d’Assistant de conservation. 

 

 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de 
la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-
329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs 
cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et 
des bibliothèques ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005221200879803001 effectuée 
auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des 
Hautes-Alpes ; 

VU l’avis favorable de Madame le Maire d’Aix-en-Provence, au recrutement par 
voie de mutation de Madame Cécile TURIN dans les services du 
Département des Hautes-Alpes, à compter du 21 août 2023 ; 

VU la dernière situation administrative de Madame Cécile TURIN dans sa 
collectivité d’origine, le classant au 4ème échelon (IB 401 – IM 363) du grade 
d’Assistant de conservation avec une ancienneté d’échelon retenue au 
18 octobre 2022 ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 
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A R R E T E    : 
 

ARTICLE 1er : Madame Cécile TURIN est recrutée, par voie de mutation, au 
Département des Hautes-Alpes dans le cadre d’emplois des 
Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques au grade d’Assistant de conservation, à compter du 
21 août 2023. 

 

ARTICLE 2 : Compte tenu de sa situation administrative antérieure, Madame 
Cécile TURIN est classée et rémunérée comme suit : 

 

Au 21 août 2023 : 

Assistant de conservation 

4ème échelon (IB 401 – IM 363) 

avec une ancienneté retenue au 18 octobre 2022 

 
ARTICLE 3 :  La résidence administrative de Madame Cécile TURIN est fixée à 

GAP. 
 
ARTICLE 4 : Madame Cécile TURIN exercera ses fonctions sur un poste à temps 

complet. 
 
ARTICLE 5 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux 

mois à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un 
recours devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce 
même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
gracieux auprès de M. le Président du Département des Hautes-
Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 
ARTICLE 6 : M. le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 

PRENOM : 
 

DATE : 
 

SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 4 juillet 2023 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
 
DESTINATAIRES : 

• Madame le Maire d’Aix-en-Provence 

• Madame Cécile TURIN  

• Paye 

• Dossier 

 

FLUX DEMATERIALISE : 

• Contrôle de légalité 

• Recueil des Actes Administratifs 



AUTRES 



 
 

 

Direction des Ressources Humaines 

 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 4 JUILLET 2023 
 

OBJET : Fin de détachement et intégration de Madame Pascale MARTIN, dans le 
cadre d’emplois des Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs, au grade 
d’assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle. 

 

 

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de 
détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs ; 

VU le décret n° 2017-904 du 9 mai 2017 portant échelonnement indiciaire 
applicable aux Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs ; 

VU la demande d’intégration de Madame Pascale MARTIN, reçue en date du  
20 juin 2023, dans le cadre d’emplois des Assistants Territoriaux  
Socio-Éducatifs ; 

VU l’avis favorable du Rectorat de l’académie de Créteil, à l’intégration de 
Madame Pascale MARTIN dans les services du Département des  
Hautes-Alpes, à compter du 1er août 2023 ; 

VU la dernière situation administrative de Madame Pascale MARTIN, détachée 
dans le cadre d’emplois des Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs, au grade 
d’assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle, 11ème échelon (IB 761 – 
IM 627) avec une ancienneté retenue au 1er septembre 2020 ; 

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département des  
Hautes-Alpes ; 

 
 

A R R E T E    : 
 
 

ARTICLE 1er : Il est mis fin au détachement de Madame Pascale MARTIN pour 
une intégration au sein du Département des Hautes-Alpes, dans le 
cadre d’emplois des Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs, au 
grade d’assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle titulaire, à 
compter du 1er août 2023. 
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ARTICLE 2 : Compte tenu de sa situation administrative antérieure, Madame 

Pascale MARTIN est classée et rémunérée comme suit : 
 

Au 1er août 2023 : 

Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 

11ème échelon (IB 761 – IM 627) 

avec une ancienneté retenue au 1er septembre 2020 

 
ARTICLE 3 :  Madame Pascale MARTIN devra suivre une formation 

conformément aux dispositions des décrets n° 2008-512 et  
n° 2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du 
cadre d'emplois dont elle relève. 

 
ARTICLE 4 : L’intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux 

mois à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un 
recours devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce 
même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
gracieux auprès de M. le Président du Département des  
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux. 

 
ARTICLE 5 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 

Le Président 
 

Signé le 4 juillet 2023 
et transmis au contrôle de légalité 

en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

  

 

 

DESTINATAIRES : 

• Monsieur le recteur de l’académie de Créteil 

• Madame Pascale MARTIN 

• Paye   

• Dossier 

 

FLUX DEMATERIALISE : 

• Contrôle de légalité 

• Recueil des Actes Administratifs 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 3 JUILLET 2023 

OBJET : Détachement par la voie du stage de Madame Ingrid LEINER dans le cadre 
d’emplois des Agents de Maîtrise Territoriaux, au grade d’agent de maîtrise 
stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n°88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des Agents de Maîtrise Territoriaux ; 

VU le décret n°88-548 du 6 mai 1988 modifié portant échelonnement indiciaire 
applicable aux Agents de Maîtrise Territoriaux ; 

VU le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2023-312 du 26 avril 2023 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005230601087009001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 

VU l’attestation de réussite du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Hautes-Alpes délivrée à Madame Ingrid LEINER pour son 
admission au concours interne d’agent de maîtrise ; 

VU la dernière situation administrative de Madame Ingrid LEINER, la classant 
au 5ème échelon (IB 396 – IM 360) du grade d’adjoint technique principal 
2ème classe stagiaire, avec une ancienneté retenue au 10 novembre 2022 ; 
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VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Madame Ingrid LEINER ; 

CONSIDERANT  que Madame Ingrid LEINER a satisfait aux conditions de 
recrutement ; 

CONSIDERANT  que Madame Ingrid LEINER a déjà la qualité de fonctionnaire ; 

CONSIDERANT  que Madame Ingrid LEINER est titulaire du grade d’adjoint 
technique principal 2ème classe, de catégorie C ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

 

A R R E T E    : 

 
ARTICLE 1er : Madame Ingrid LEINER, née le  à  

(13), est détachée pour stage dans le cadre d'emplois des Agents de 
Maîtrise Territoriaux, au grade d’agent de maîtrise stagiaire, à 
compter du 1er juillet 2023. 

 
ARTICLE 2 : Madame Ingrid LEINER est classée et rémunérée comme suit :  
 

   Au 1er juillet 2023 :  

   Agent de maîtrise stagiaire 

   5ème échelon (IB 397 – IM 361) 

    avec une ancienneté retenue au 10 novembre 2022 
 
 
ARTICLE 3 : La résidence administrative de Madame Ingrid LEINER est fixée à 

TALLARD. 
 
ARTICLE 4 : Madame Ingrid LEINER exercera ses fonctions sur un poste à temps 

complet. 
 
ARTICLE 5 :  Madame Ingrid LEINER devra suivre une formation conformément 

aux dispositions des décrets n° 2008-512 et n° 2008-513 du  
29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du cadre d’emplois 
dont elle relève. 

 
ARTICLE 6 :  Madame Ingrid LEINER pourra être titularisée à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 7 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressée peut également déposer un recours gracieux 
auprès de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 
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ARTICLE 8 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 

Le Président 
 

Signé le 21 juin 2023 
et transmis au contrôle de légalité 

en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
 
 
DESTINATAIRES : 

• Monsieur le Directeur du CNFPT 

• Monsieur le Président du CDG des Hautes-Alpes (transmission à charge de l’agent) 

• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 

• Madame Ingrid LEINER (Collège "Marie Marvingt" de Tallard) 

• Paye 

• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 

• Recueil des Actes Administratifs 

• Contrôle de Légalité 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département - Place Saint-Arnoux – CS 66005 – 05008 GAP CEDEX - Tél. : 04 92 40 39 30 - Fax. 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 10 JUILLET 2023 

OBJET :  Renouvellement du détachement, de Madame Isabelle MERY-COSTA, 
dans le cadre d'emplois des Assistants Territoriaux Socio-Éducatifs, au 
grade d’assistant socio-éducatif. 

___________________________________________________________________ 
 

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de 
détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs ; 

VU le décret n° 2017-904 du 9 mai 2017 portant échelonnement indiciaire 
applicable aux assistants territoriaux socio-éducatifs ; 

VU la demande de renouvellement de détachement, présentée par Madame 
Isabelle MERY-COSTA, à compter du 1er juillet 2023 ; 

VU l'avis favorable de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, pour le 
détachement de Madame Isabelle MERY-COSTA au Département des 
Hautes-Alpes, à compter du 1er juillet 2023 ; 

VU la dernière situation administrative de Madame Isabelle MERY-COSTA, la 
classant au 8ème échelon (IB 570 – IM 482) du grade d’assistant  
socio-éducatif, à compter du 12 octobre 2021 ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

 

A R R E T E    : 

ARTICLE 1er : Madame Isabelle MERY-COSTA est maintenue en position de 

détachement, pour une durée de quatre ans, à compter du  

1er juillet 2023, dans le cadre d’emplois des Assistants Territoriaux 

Socio-Éducatifs, au grade d’assistant socio-éducatif. 
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ARTICLE 2 : Madame Isabelle MERY-COSTA est classée et rémunérée comme 

suit :  

Au 1er juillet 2023 : 

Assistant socio-éducatif 

8ème échelon (IB 570 – IM 482) 

avec une ancienneté retenue au 12 octobre 2021 

ARTICLE 3 : La résidence administrative de Madame Isabelle MERY-COSTA est 
fixée à LARAGNE-MONTÉGLIN. 

ARTICLE 4 : Madame Isabelle MERY-COSTA exercera ses fonctions sur un 
poste à temps complet. 

ARTICLE 5 : Madame Isabelle MERY-COSTA devra solliciter, soit la 
prolongation de sa période de détachement, soit sa réintégration 
auprès de son employeur d’origine au moins deux mois avant 
l’expiration de son détachement. 

ARTICLE 6 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux 
mois à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un 
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille. Dans ce 
même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
gracieux auprès de M. le Président du Département des  
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours 
contentieux. 

ARTICLE 7 : Le Directeur Général des Services du Département des  
Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 
PRÉNOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 

Le Président 
 

Signé le 10 juillet 2023 
et transmis au contrôle de légalité 

en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
DESTINATAIRES : 

• Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône 

• Madame Isabelle MERY-COSTA (ATCS Gap-Durance - Maison des Solidarités de Laragne) 

• Paye 

• Dossier 

• Contrôle de Légalité 

• Recueil des Actes Administratifs 











 
 
 

DIVERS 
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